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S T A T U T S 
 
 
 
 
 

TITRE I 
 

FORME - DENOMINATION - OBJET - SIEGE - DUREE 
 
 
 

ARTICLE PREMIER - FORME 
 
Initialement constituée le premier juillet 1892 sous forme de Société en nom collectif, 
la Société a été transformée en Société en commandite par actions le 2 mars 1898. 
 
Suivant délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires en date 
du 31 mars 1978, la Société a été transformée en Société Anonyme. 
 
Cette Société est régie par les lois et les règlements en vigueur et par les présents 
statuts. 
 
 
ARTICLE 2 - DENOMINATION 
 
La dénomination sociale est : 
 

CARPINIENNE DE PARTICIPATIONS 
Anciennement HANUS et Cie 

 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la 
dénomination doit être précédée ou suivie immédiatement des mots "Société 
Anonyme" ou des initiales "S.A." et de l'énonciation du montant du capital social. 
 
 
ARTICLE 3 - OBJET 
 
La Société a pour objet, toutes participations, notamment par voie d'apport, 
souscription, achat, échange, fusion, allotissement dans toutes sociétés ou 
entreprises quel qu'en soit l'objet ; la propriété et la gestion de tous immeubles et fonds 
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de commerce, et, plus généralement, d'entreprendre et de réaliser directement ou 
indirectement toutes opérations commerciales, financières, industrielles, mobilières et 
immobilières susceptibles de faciliter la réalisation de l'objet social. 
 
 
ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL - SUCCURSALES 
 
Le siège de la Société est à PARIS (75008), 103, rue La Boétie. 
 
Il peut être transféré en tout autre lieu conformément aux dispositions légales en 
vigueur. 
 
Le Conseil d'Administration a la faculté de créer des agences, et succursales partout 
où il le jugera utile, sans aucune restriction. 
 
 
ARTICLE 5 - DUREE - ANNEE SOCIALE 
 
La durée de la Société qui a commencé à courir le premier juillet 1892 expirera le 30 
septembre 2041, par suite de prorogations successives, sauf les cas de nouvelles 
prorogations ou de dissolution anticipée. 
 
L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre. 
 
 
 
 

TITRE II 
 

CAPITAL – ACTIONS 
 

 
 
ARTICLE 6 - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 
 
Le capital social est fixé à 4 786 635 (quatre millions sept cent quatre-vingt-six mille 
six cent trente-cinq) euros. 
 
Il est divisé en 319 109 (trois cent dix-neuf mille cent neuf) actions de 15 (quinze) euros 
chacune, entièrement libérées et assimilées. 
 
Le nombre des actions de garantie exigé de chaque administrateur est fixé à dix. 
 
 
ARTICLE 7 - MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 
 
I - L’assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour décider, autoriser 
ou déléguer sa compétence au conseil d’administration à l’effet d’émettre toutes 
valeurs mobilières donnant accès au capital. 
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Si l'augmentation du capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou 
primes d'émission, l'Assemblée Générale statue aux conditions de quorum et de 
majorité prévues pour les assemblées générales ordinaires. 
 
Le capital doit être intégralement libéré avant toutes émissions d'actions nouvelles à 
libérer en numéraire, à peine de nullité de l'opération. 
 
Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de 
préférence à la souscription des actions de numéraires émises pour réaliser une 
augmentation de capital. 
 
La valeur des apports en nature doit être appréciée par un ou plusieurs commissaires 
aux apports nommés sur requête par le Président du tribunal de commerce. 
 
Les augmentations de capital sont réalisées nonobstant l'existence de rompus et les 
actionnaires ne disposant pas du nombre de droits de souscription ou d'attribution 
exactement nécessaire pour obtenir la délivrance d'un nombre entier d'actions 
nouvelles font leur affaire personnelle de toute acquisition ou cession nécessaire de 
droit. 
 
II - L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires peut aussi décider ou 
autoriser la réduction du capital social pour telle cause et de telle manière que ce soit, 
notamment pour cause de pertes ou par voie de remboursement ou de rachat partiel 
des actions, de réduction de leur nombre ou de leur valeur nominale, le tout dans les 
limites et sous les réserves prescrites par la loi et, en aucun cas, la réduction de capital 
ne peut porter atteinte à l'égalité des actionnaires. 
 
 
ARTICLE 8 - LIBERATION DES ACTIONS 
 
1- Les actions représentatives d'apports en nature ou provenant de la capitalisation 
de bénéfices ou réserves doivent être intégralement libérées lors de leur création. 
 
2- Les actions souscrites en numéraire en augmentation du capital social doivent être 
obligatoirement libérées d'un quart au moins de leur valeur nominale lors de leur 
souscription et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 
 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Conseil 
d'Administration dans le délai de cinq ans à compter du jour où cette augmentation de 
capital est devenue définitive. 
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs par lettre 
recommandée avec accusé de réception expédiée quinze jours au moins avant la date 
fixée pour chaque versement. 
 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions 
entraîne, de plein droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité 
quelconque, le paiement d'un intérêt au taux légal, jour par jour, à partir de la date 
d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la société peut exercer contre 
l'actionnaire défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 



 5 

ARTICLE 9 - FORME ET TRANSMISSION DES ACTIONS - IDENTIFICATION DES 
DETENTEURS DE TITRES DE LA SOCIETE 
 

1- Les actions sont nominatives ou au porteur, au choix de l'actionnaire : elles donnent 
lieu à une inscription en compte dans les conditions prévues par la loi. 
 
2- Les actions sont librement négociables. La cession et la transmission des actions 
se font conformément aux dispositions prévues par les textes existant en la matière et 
plus particulièrement ceux relatifs à la dématérialisation des titres. 
 
3- La Société ou son mandataire peut, dans les conditions légales et réglementaires, 
demander à tout moment au dépositaire central d’instruments financiers, soit 
directement à un ou plusieurs intermédiaires  mentionnés à l'article L.211-3 du Code 
monétaire et financier, le nom ou, s'il s'agit d'une personne morale, la dénomination 
sociale, la nationalité l'année de naissance ou, s'il s'agit d'une personne morale, la 
date de constitution, et l'adresse postale et le cas échéant, l’adresse électronique des 
détenteurs de titres au porteur, conférant immédiatement ou à terme le droit de vote 
dans les Assemblées d'actionnaires, le nombre de titres détenus par chacun d'eux et, 
le cas échéant, les restrictions attachées à ces titres et toute autre information prévue 
par les dispositions légales et règlementaires applicables. 
 
Lorsqu'un teneur de compte identifie dans la liste qu'il est chargé d'établir, à la suite 
d'une demande visée au premier alinéa ci-dessus, un intermédiaire mentionné au 
septième alinéa de l'article L.228-1 du Code de commerce inscrit pour le compte d'un 
ou plusieurs tiers propriétaires, il lui transmet cette demande, sauf opposition expresse 
de la Société ou de son mandataire lors de la demande. L'intermédiaire inscrit 
interrogé est tenu de transmettre les informations au teneur de compte, à charge pour 
ce dernier de les communiquer, selon le cas, à la Société ou son mandataire ou au 
dépositaire central. 
 
La société a également la faculté, dans les conditions prévues par les articles   
L 228- 2 II et suivants du Code de Commerce, de demander aux détenteurs de titres 
s’ils les détiennent pour leur propre compte ou pour le compte de tiers et dans ce 
dernier cas, de lui fournir les renseignements permettant d’identifier ce ou ces tiers. 
 
A défaut de révélation de l’identité du propriétaire des titres, le vote ou le pouvoir émis 
par l’intermédiaire inscrit en compte ne sera pas pris en considération. 
 
En outre, en vertu de l’article L 228-3-1 II du Code de Commerce, tout actionnaire 
personne morale détenant plus de 2,5 % du capital ou des droits de vote, est tenu sur 
simple demande de la société de lui faire connaître l’identité des personnes physiques 
et/ou morales qui détiennent, directement ou indirectement, plus du tiers de son capital 
ou de ses droits de vote. 
 
En application de l’article L 228-3-3 du Code de Commerce, le défaut de 
communication des renseignements sollicités, dans le cadre des articles           L 228-
2 II, L 228-3 ou L 228-3-1 du Code de Commerce, ou la transmission d’informations 
incomplètes ou erronées, sont sanctionnées par la privation des droits de vote et du 
droit au paiement des dividendes, attachés aux titres pour lesquels la personne 
destinataire de la demande est inscrite en compte, et ce jusqu’à la date de 
régularisation de l’identification. 
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ARTICLE 10. - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS - 
INDIVISIBILITE DES ACTIONS 
 
1- La possession d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux 
résolutions régulièrement adoptées par toutes les assemblées générales. 
 
2- Chaque action donne droit dans les bénéfices et dans l'actif social à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente ainsi qu'il est stipulé aux 
présents statuts. 
 
Le cas échéant, et sous réserve de prescriptions légales impératives, il sera fait masse 
entre toutes les actions indistinctement de toutes exonérations ou imputations fiscales, 
comme de toutes taxations susceptibles d'être prises en charge par la société avant 
de procéder à tout remboursement au cours de l'existence de la société ou à sa 
liquidation, de telle sorte que, compte tenu de leur valeur nominale respective, toutes 
les actions de même catégorie alors existantes reçoivent la même somme nette 
quelles que soient leur origine et leur date de création. 
 
3- Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. Les copropriétaires indivis 
d'actions sont représentés aux assemblées générales par l'un d'eux ou par un 
mandataire commun de leur choix. A défaut d'accord entre eux sur le choix d'un 
mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du Président du tribunal de 
commerce statuant en référé à la demande du co-propriétaire le plus diligent. 
 
En cas de démembrement de la propriété d'une action, l'inscription sur les registres 
sociaux mentionne le nom de l'usufruitier et du nu-propriétaire. 
 
Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les assemblées 
générales ordinaires et au nu-propriétaire dans les assemblées générales 
extraordinaires. 
 
 
 
 

TITRE III 
 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 
 
 

ARTICLE 11 - CONSEIL D'ADMINISTRATION - COMPOSITION 
 
1- La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins et 
de  dix huit au plus. 
 
2- Les administrateurs sont choisis parmi les personnes physiques ou morales 
actionnaires. 
 
3- Les administrateurs sont nommés par l'assemblée générale ordinaire qui peut les 
révoquer dans tous les cas et à tout moment. 
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4- Les personnes morales nommées administrateurs sont tenues de désigner un 
représentant permanent soumis aux mêmes conditions et obligations que s'il était 
administrateur en son nom propre. 
 
Lorsque la personne morale révoque son représentant, elle est tenue de pourvoir en 
même temps à son remplacement. Il en est de même en cas de décès ou de démission 
du représentant permanent. 
 
5- Le nombre des administrateurs liés à la société par un contrat de travail ne peut 
dépasser le tiers des administrateurs en fonction. 
 
 
ARTICLE 12 - DUREE DES FONCTIONS 
 
1- La durée des fonctions des administrateurs est de un an expirant à l'issue de la 
réunion de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires ayant statué sur les 
comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le 
mandat, sous réserve des dispositions légales concernant la limite d'âge et des 
dispositions ci-après. 
 
Le mandat du représentant permanent désigné par une personne morale nommée 
administrateur lui est donné pour la durée du mandat de cette dernière. Il doit être 
confirmé lors de chaque renouvellement du mandat de la personne morale 
administrateur. 
 
Tout administrateur sortant est rééligible. 
 
2- Les administrateurs sont renouvelés dans leurs fonctions par l'assemblée générale 
des actionnaires. 
 
 
ARTICLE 13 - VACANCES - COOPTATION - RATIFICATION 
 
En cas de vacance par décès ou par démission d'un au plusieurs sièges 
d'administrateur, le Conseil d'Administration peut entre deux assemblées générales, 
procéder à des nominations à titre provisoire. 
 
Si le nombre d'administrateurs devient inférieur à trois, le ou les administrateurs 
restants doivent convoquer immédiatement l'assemblée générale ordinaire en vue de 
compléter l'effectif du conseil. 
 
Les nominations provisoires effectuées par le conseil sont soumises à ratification de 
la plus prochaine assemblée générale ordinaire. L'administrateur nommé en 
remplacement d'un autre ne demeure en fonction que pendant le temps restant à 
courir du mandat de son prédécesseur. 
 
A défaut de ratification des nominations provisoires, les délibérations prises par le 
conseil et les actes accomplis par lui, depuis ces nominations, n'en demeurent pas 
moins valables. 
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ARTICLE 14 - ACTIONS D'ADMINISTRATEURS 
 
Chaque administrateur doit, pendant toute la durée de ses fonctions, être propriétaire 
de dix actions. 
 
Si, au jour de sa nomination, un administrateur n'est pas propriétaire du nombre 
d'actions requis, ou si, en cours de mandat, il cesse d'en être propriétaire, il est réputé 
démissionnaire d'office, s'il n'a pas régularisé sa situation dans le délai de six mois. 
 
 
ARTICLE 15 - BUREAU DU CONSEIL - DELIBERATIONS - PROCES VERBAUX 
 
1- Le Conseil d'Administration élit parmi ses membres personnes physiques, un 
Président dont il fixe la durée des fonctions sans qu'elle puisse excéder la durée de 
son mandat d'administrateur et sous réserve des dispositions légales concernant la 
limite d'âge. 
 
Le conseil peut nommer également un secrétaire, même en dehors de ses membres. 
 
S'il le juge utile, le conseil peut nommer en outre un ou plusieurs vices-Présidents dont 
les fonctions consistent exclusivement à présider les séances du conseil ou les 
assemblées en l'absence du Président. Ces derniers peuvent être élus pour la durée 
de leur mandat d'administrateur. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement du Président et des vices-Présidents, le conseil 
désigne à chaque séance celui de ses membres présents qui doit présider la séance. 
Le Président, le vice-Président et le secrétaire peuvent toujours être réélus. 
 
2- Le Conseil d'Administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige, 
soit au siège social, soit en tout autre lieu indiqué dans la lettre de convocation. 
 
Les convocations sont faites par le Président ou en son nom, par toute personne qu’il 
désignera. Si le Conseil d’Administration ne s’est pas réuni depuis plus de deux mois, 
le tiers des administrateurs en exercice peut demander au Président de convoquer le 
Conseil d’Administration sur un ordre du jour déterminé. 
 
Le directeur général peut également demander au Président de convoquer le Conseil 
d’Administration sur un ordre du jour déterminé. 
 
Pour la validité des délibérations, la présence effective de la moitié au moins des 
administrateurs est nécessaire, sous cette réserve, un administrateur peut se faire 
représenter par un autre administrateur muni d'un pouvoir spécial. 
 
Le Conseil d’Administration a la faculté de permettre aux administrateurs de participer 
aux délibérations par visioconférence ou par des moyens de télécommunication dans 
les conditions et selon les modalités prévues par la réglementation en vigueur. 
 
Le Conseil d’Administration a la faculté de permettre aux administrateurs de participer 
aux délibérations par visioconférence ou par des moyens de télécommunication dans 
les conditions et selon les modalités prévues par la réglementation en vigueur. 
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Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. 
Chaque administrateur disposant d'une voix et chaque administrateur présent ne 
pouvant disposer que d'un seul pouvoir. 
 
En cas de partage, la voix du Président de séance est prépondérante. 
 
3- Les délibérations du Conseil d'Administration sont constatées par des procès-
verbaux couchés ou enliassés dans un registre spécial coté et paraphé et tenu 
conformément aux dispositions des articles R 225-22 et R 225-23 du Code de 
Commerce. 
 
Les procès-verbaux sont signés par le Président de séance et par un administrateur 
au moins. 
 
En cas d'empêchement du Président de séance, il est signé par deux administrateurs 
au moins. 
 
Les consultations écrites sont constatées par des procès-verbaux signés par le 
président et au moins un administrateur et doivent contenir en annexe les supports 
matériels de la réponse de chaque administrateur. 
 
Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont certifiées par le Président 
du Conseil d'Administration, le directeur général, le directeur général délégué, 
l'administrateur délégué temporairement dans les fonctions de Président ou un fondé 
de pouvoir habilité à cet effet. 
 
Après dissolution de la société, ils sont certifiés par l'un des liquidateurs ou par le 
liquidateur unique. 
 
 
ARTICLE 16 - POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
1 - Le Conseil d’Administration détermine les orientations de l’activité de la société et 
veille à leur mise en œuvre, conformément à son intérêt social, en prenant en 
considération les enjeux sociaux et environnementaux de son activité. Sous réserve 
des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d’actionnaires et dans la limite 
de l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société 
et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent.  
 
Le Conseil d’Administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. 
 
Le Conseil d’Administration doit également fixer le mode d’exercice de la direction 
générale de la société qui est assurée soit par le président, soit par une autre personne 
physique nommée à cet effet. 
 
Le Conseil d’Administration peut procéder, sur ses seules décisions et à tout moment, 
au changement de mode d’exercice de la direction générale ; cette décision n’entraîne 
pas une modification des statuts. 
 
Les actionnaires et les tiers sont informés du choix du mode d’exercice de la direction 
générale dans les conditions fixées par décret. 
 



 10 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du Conseil 
d'Administration qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le 
tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des 
circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette 
preuve. 
 
Le Conseil d'Administration peut consentir à tous mandataires de son choix toutes 
délégations de pouvoirs dans la limite de ceux qui lui sont conférés par la loi et par les 
présents statuts. 
 
Le Conseil d’Administration a la faculté de décider la création de comités chargés 
d'étudier les questions que lui-même ou son Président soumet pour avis à leur 
examen, dont il fixe la composition et les attributions. 
 
 
ARTICLE 17 – LE PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Le Président du Conseil d'Adminitration organise et dirige les travaux du Conseil 
d'Administration, dont il rend compte à l’assemblée générale. Il veille au bon 
fonctionnement des organes de la société et s’assure, en particulier, que les 
administrateurs sont en mesure d’accomplir leur mission. 
 
L’acceptation et l’exercice des fonctions de président entraînent l’engagement pour 
l’intéressé d’affirmer à tout moment qu’il satisfait aux limitations légales relatives aux 
cumuls de mandats. 
 
Le président peut être nommé pour toute la durée de son mandat d’administrateur, 
sous réserve du droit du Conseil d’Administration de lui retirer à tout moment ses 
fonctions de président et de son droit d’y renoncer avant la fin de son mandat. Le 
président est rééligible. 
 
Le président est réputé démissionnaire d’office à l’issue de l’assemblée générale 
ordinaire statuant sur les comptes de l’exercice au cours duquel il a atteint l’âge de 75 
ans. 
 
En cas d’empêchement temporaire ou de décès du président, le Conseil 
d’Administration peut déléguer un administrateur dans les fonctions de président. En 
cas d’empêchement temporaire, cette délégation est donnée pour une durée limitée : 
elle est renouvelable. En cas de décès, elle vaut jusqu’à l’élection du nouveau 
président. 
 
 
ARTICLE 18 - DIRECTION GENERALE - DELEGATION DE POUVOIRS - 
 
1- Le directeur général 
 
La direction générale de la société est assumée, sous sa responsabilité, soit par le 
président du Conseil d’Administration, soit par une autre personne physique, 
administrateur ou non, nommée par le Conseil d’Administration et portant le titre de 
directeur général. 
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Lorsque le président assume la direction générale de la société, les dispositions du 
présent article lui sont applicables : il porte alors le titre de président directeur général. 
 
Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes 
circonstances au nom de la société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet 
social et sous réserve de ceux que la loi attribue expressément aux assemblées 
d’actionnaires et au Conseil d’Administration. 
 
Il représente la société dans ses rapports avec les tiers. 
 
La durée des fonctions du directeur général est librement fixée par le Conseil 
d’Administration et ne peut excéder la durée du mandat d’administrateur telle que fixée 
à l’article 12 ci-dessus. 
 
Le directeur général est réputé démissionnaire d’office à l’issue de l’assemblée 
générale ordinaire statuant sur les comptes de l’exercice au cours duquel il a atteint 
l’âge de 75 ans. 
 
En cas d’empêchement temporaire du directeur général, le Conseil d’Administration 
procède, à titre provisoire, à la nomination d’un directeur général dont les fonctions 
prendront fin à la date où le directeur général est de nouveau à même d’exercer ses 
fonctions. 
 
Le directeur général est révocable à tout moment par le Conseil d’Administration. Si la 
révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages-intérêts, 
sauf lorsque le directeur général assume les fonctions de président du Conseil 
d’Administration. 
 
 
2- Le directeur général délégué 
 
Sur proposition du directeur général, le Conseil d’Administration peut nommer une ou 
plusieurs personnes physiques chargées d’assister le directeur général, et portant le 
titre de directeur général délégué. 
 
Le nombre maximum des directeurs généraux délégués est fixé à cinq. 
 
En accord avec le directeur général, le Conseil d’Administration détermine l’étendue 
et la durée des pouvoirs conférés aux directeurs généraux délégués. Ces derniers 
disposent, à l’égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le directeur général. 
 
Les directeurs généraux délégués sont révocables à tout moment par le Conseil 
d’Administration, sur proposition du directeur général. Si la révocation est décidée 
sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages-intérêts. 
 
Le président, s’il assume les fonctions de directeur général, le directeur général ou 
chacun des directeurs généraux délégués sont autorisés à consentir des 
subdélégations ou substitutions de pouvoirs pour une ou plusieurs opérations ou 
catégories d’opérations déterminées. 
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ARTICLE 19 – REMUNERATIONS ALLOUEES AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
ET A LA DIRECTION GENERALE 
 
1- L'assemblée générale peut allouer aux administrateurs, une rémunération fixe 
annuelle au titre de leur activité et dont le montant est porté aux frais généraux de la 
société. 
 
Le conseil d’administration répartit entre ses membres cette rémunération le cas 
échéant dans les conditions prévues à l'article L.225-37-2 du code de commerce. Il 
peut également allouer aux administrateurs membres des comités prévus à l’article 16 
ci-dessus une part supérieure à celle des autres administrateurs. 
 
Le Conseil d’Administration détermine les rémunérations fixes ou proportionnelles ou 
à la fois fixes et proportionnelles à attribuer au président, au directeur général et, avec 
l’accord du directeur général, aux directeurs généraux délégués.  
 
Le Conseil d’Administration fixe également la rémunération de l’administrateur 
temporairement délégué dans les fonctions de président, ainsi que, dans les conditions 
prévues par le Code de Commerce, les rémunérations exceptionnelles pour les 
missions et mandats confiés à des administrateurs, notamment aux membres des 
comités visés à l’article 16 ci-dessus. 
 
Le conseil d'administration détermine les rémunérations précitées, le cas échéant, 
dans les conditions prévues à l'article L.225-37-2 du code de commerce. 
 
Les administrateurs personnes physiques ou morales ne peuvent recevoir aucune 
rémunération, permanente ou non, autre que la rémunération de leur activité 
d'administrateur, les rémunérations exceptionnelles pour les missions et mandats tels 
que membres des comités qui leur sont confiés par le Conseil d’Administration ainsi 
que les rémunérations qui leur seraient attribuées, le cas échéant, au titre de leur 
fonction de président, de directeur général ou de directeur général délégué, et enfin 
les traitements versés au titre de leur contrat de travail. 
 
3- Des rémunérations, soit fixes, soit proportionnelles, soit à la fois fixes et 
proportionnelles, peuvent être allouées par le Conseil d’Administration à toutes 
personnes non administrateurs investies de fonctions, délégations ou mandats 
quelconques, et notamment aux membres de tous comités. 
 
 
ARTICLE 20 – CONVENTIONS REGLEMENTEES 
 
Le Conseil d’Administration autorise les conventions visées à l’article L 225-38 du 
Code de Commerce, dans les conditions et selon les modalités prévues audit article. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux conventions visées par 
l’article L 225-39 du Code de Commerce.  
 
En application de l’article L.225-43 du Code de Commerce, il est interdit à la Société 
de consentir des prêts, découverts, cautions ou avals au profit des personnes visées 
audit article. Les engagements de cautions, d'avals ou de garanties donnés au nom 
de la société font l'objet d'une autorisation dans les conditions prévues par le dernier 
alinéa de l’article L.225-35 du code de commerce.  
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ARTICLE 21 – CENSEUR 
 
L'Assemblée Générale peut nommer un ou plusieurs censeurs choisis parmi les 
actionnaires. Le conseil d’administration peut procéder à la nomination des censeurs 
sous réserve de ratification par la prochaine assemblée générale. 
 
Les censeurs sont nommés pour une période d'un an expirant à l'issue de la réunion 
de l'assemblée générale statuant sur les comptes de l'exercice clos depuis leur 
nomination. 
 
Les censeurs sont indéfiniment rééligibles. Ils peuvent être révoqués à tout moment 
par décision de l'Assemblée Générale. Les censeurs peuvent percevoir une 
rémunération dont le montant et la répartition sont fixés par le conseil d'administration 
dans le cadre des jetons de présence alloués par l’assemblée générale. 
 
Les censeurs sont réputés démissionnaires d'office à l'issue de I’Assemblée Générale 
Ordinaire annuelle qui statue sur les comptes de l’exercice au cours duquel ils ont 
atteint l’âge de 80 ans. 
 
Les censeurs assistent aux séances du Conseil d'Administration. Dans ce cadre, les 
censeurs font part de leurs avis et observations et participent aux délibérations avec 
voix consultative. 
 
 
 

TITRE IV 
 

CONTRÔLE 
 

 
ARTICLE 22 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Le contrôle est exercé par un ou deux commissaires aux comptes et, le cas échéant, 
par un ou deux commissaires aux comptes suppléants qui sont nommés et exercent 
leur mission conformément à la loi. 
 
 
 

TITRE V 
 

ASSEMBLEE D'ACTIONNAIRES 
 
 
ARTICLE 23  - NATURE DES ASSEMBLEES 
 
Les assemblées d'actionnaires sont qualifiées d'ordinaires, d'extraordinaires, 
d'extraordinaires à caractère constitutif ou d'assemblées spéciales. 
 
Les assemblées extraordinaires sont celles appelées à décider, autoriser, ou déléguer 
leur compétence au conseil d’administration à l’effet d’émettre toutes valeurs 
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mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de 
créances, à décider ou autoriser toute réduction de capital et plus généralement à 
délibérer sur toute modification statutaire.  
 

Les assemblées extraordinaires à caractère constitutif sont celles appelées à vérifier 
les apports en nature ou des avantages particuliers. 
 
Les assemblées spéciales réunissent les titulaires d'actions d'une catégorie 
déterminée, s'il en existe, pour statuer sur une modification des droits des actions de 
cette catégorie. 
 
Toutes les autres assemblées sont des assemblées ordinaires. 
 
 
I - DISPOSITIONS COMMUNES A TOUTES LES ASSEMBLEES 
 
ARTICLE 24 - CONVOCATION DES ASSEMBLEES GENERALES - LIEU DE 
REUNION 
 
Les assemblées générales sont convoquées par le Conseil d'Administration aux jour, 
heure et lieu indiqués dans l'avis de convocation. 
 
A défaut, elles peuvent être également convoquées par les commissaires aux comptes 
ou par un mandataire de justice dans les conditions et selon les modalités prévues. 
 
 
La société est tenue, avant la réunion de toute assemblée d'actionnaires, de publier 
au "Bulletin des Annonces Légales Obligatoires", trente-cinq jours francs au moins 
avant la date de l'assemblée, un avis de réunion. 
 
La convocation des assemblées générales est faite par un avis inséré tant dans le 
journal habilité à recevoir les annonces légales dans le département du siège social 
qu'au "Bulletin des Annonces Légales Obligatoires", quinze jours francs au moins 
avant la date de l'assemblée. Les actionnaires titulaires d'actions nominatives depuis 
un mois au moins à la date de l'insertion de l'avis de convocation doivent, même s'ils 
n'en ont pas fait la demande, être convoqués à toute assemblée par lettre ordinaire. 
 
La convocation doit être adressée sous pli recommandé aux actionnaires qui en font 
la demande et ont fait parvenir à la société le montant des frais de recommandation. 
 
Tous les co-propriétaires d'actions indivises sont convoqués dans les mêmes formes. 
 
Lorsque des actions sont grevées d'un usufruit, le titulaire du droit de vote ci-dessus 
est convoqué dans les mêmes formes et sous les mêmes conditions. 
 
Lorsqu'une assemblée générale n'a pu délibérer faute de réunir le quorum requis, la 
deuxième assemblée et, le cas échéant, la deuxième assemblée prorogée, est 
convoquée dix jours francs au moins d'avance, dans les mêmes formes que la 
première. L'avis et les lettres de convocation de cette deuxième assemblée 
reproduisent la date et l'ordre du jour de la première. 
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ARTICLE 25 - ORDRE DU JOUR 
 
1- L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'auteur de la convocation. 
 
2- Un ou plusieurs actionnaires, représentant au moins la quotité du capital social fixée 
par la réglementation en vigueur et agissant dans les conditions et délais fixés par la 
loi, ont la faculté de requérir, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, l'inscription à l'ordre du jour de l'assemblée de points ou de projets de 
résolutions. 
 
3- L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du 
jour, lequel ne peut être modifié sur deuxième convocation. Elle peut toutefois, en 
toutes circonstances, révoquer un ou plusieurs administrateurs et procéder à leur 
remplacement. 
 
 
ARTICLE 26 - ADMISSION AUX ASSEMBLEES 
 
Quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, tout actionnaire a le droit, sur 
justification de son identité et de sa qualité, de participer aux assemblées générales 
dans les conditions prévues à l’article R.225-85 du code de commerce. 
 
Tout actionnaire peut se faire représenter conformément à la loi. 
 
Conformément aux dispositions des articles L 225-107-1 et L 228-1 du Code de 
Commerce, le propriétaire d’actions de la société n’ayant pas son domicile en France 
peut se faire représenter par l’intermédiaire régulièrement inscrit comme détenteur des 
actions pour le compte de celui-ci. 
 
En application de l’article L 225-107 du Code de Commerce, le Conseil 
d’Administration a la faculté de permettre, lors de chaque assemblée, aux actionnaires 
de participer et de voter par des moyens de visioconférence ou de télécommunication 
transmettant au moins la voix des participant et garantissant leur identification dans 
les conditions prévues par la réglementation applicable au moment de son utilisation. 
Le cas échéant, cette décision est communiquée dans l’avis de réunion et dans l’avis 
de convocation. 
 
 
ARTICLE 27 - TENUE DE L'ASSEMBLEE - BUREAU - FEUILLE DE PRESENCE 
 
A chaque assemblée est tenue une feuille de présence. 
 
Cette feuille de présence, dûment émargée par les actionnaires présents et les 
mandataires, est certifiée exacte par le bureau de l'assemblée. 
 
L'assemblée est présidée par le Président du Conseil d'Administration ou en son 
absence, par un vice-Président ou par l'administrateur provisoirement délégué dans 
les fonctions de Président. A défaut, elle élit elle-même son Président. 
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Les fonctions de scrutateur sont remplies par les deux actionnaires, présents et 
acceptants, représentant, tant par eux-mêmes que comme mandataires, le plus grand 
nombre d'actions. 
 
Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui peut ne pas être actionnaire. 
 
Les délibérations des assemblées générales sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits ou enliassés dans un registre spécial côté et paraphé, conformément aux 
prescriptions de l'article R 225-106 du Code de Commerce. 
 
Ces procès-verbaux sont signés par les membres du bureau. Il peut en être délivré 
des copies ou extraits qui font foi s'ils sont signés par le Président du Conseil 
d'Administration, l'administrateur délégué temporairement pour suppléer le Président 
empêché ou par deux administrateurs ou, après dissolution de la société par un 
liquidateur. 
 
 
ARTICLE 28 - VOTE 
 
1- Chaque membre de l'assemblée a autant de voix qu'il possède ou représente 
d'actions, sans autres limitations que celles prévues par la loi.  

Les actions de la Société (y compris les actions de la Société qui pourraient être 
attribuées gratuitement dans le cadre d'une augmentation du capital par incorporation 
de réserves, bénéfices ou primes d'émission) ne bénéficient pas de droit de vote 
double conformément au dernier alinéa de l'article L.225-123 du Code de commerce. 

 
2- Les votes s'expriment soit à main levée soit par appel nominal ou par bulletin de 
vote avec lecture optique ou par vote électronique. Toutefois, sous réserve qu’aucun 
actionnaire ne participe à l’assemblée par visioconférence ou par tout autre moyen de 
télécommunication, dans les conditions prévues à l’article 26 ci-dessus, il doit être 
procédé à un scrutin secret dont l'assemblée fixera alors les modalités à la demande 
de membres de l’assemblée représentant, par eux-mêmes ou comme mandataires, 
un dixième du vote du capital présent ou représenté à l’assemblée. 
 
3 - Les actionnaires peuvent voter par correspondance, dans les conditions légales. 
Ils peuvent également voter par des moyens électroniques de communication sur un 
site créé par la société exclusivement consacré à cette fin. Dans ce cas, ils ne pourront 
accéder à ce site qu’après s’être identifié au moyen d’un code préalablement à 
l’assemblée. 
 
 
ARTICLE 29 - EFFET DES DELIBERATIONS 
 
1- L'assemblée générale régulièrement constituée représente l'universalité des 
actionnaires. Ses délibérations prises conformément à la loi et aux statuts obligent 
tous les actionnaires, même les absents, dissidents ou incapables. 
 
2- Toutefois, dans le cas où des décisions de l'assemblée générale portent atteinte 
aux droits d'une catégorie d'actions, ces décisions ne deviennent définitives qu'après 
leur ratification par une assemblée spéciale des actionnaires dont les droits sont 
modifiés. 
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II - REGLES PROPRES AUX ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRES 

ANNUELLES OU CONVOQUEES EXCEPTIONNELLEMENT 
 
ARTICLE 30 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
 
1- L'assemblée générale ordinaire prend toutes les décisions excédant les pouvoirs 
du Conseil d'Administration. 
 
Elle délibère sur toute proposition figurant à son ordre du jour et qui ne relève pas de 
la compétence d'une assemblée extraordinaire. 
 
2- L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins une fois par an, dans les six 
mois de la clôture de l'exercice, pour statuer sur toutes les questions relatives aux 
comptes annuels et, le cas échéant, consolidés de l'exercice ; ce délai peut être 
prolongé à la demande du Conseil d'Administration par ordonnance du Président du 
tribunal de commerce statuant sur requête. 
 
Elle peut être réunie exceptionnellement pour l'examen de toute question de sa 
compétence. 
 
3- L'assemblé générale ordinaire ne délibère et ne statue valablement qu'aux 
conditions de quorum et de majorité fixées par le nouveau code de commerce. Les 
délibérations de l'Assemblée réunie sur deuxième convocation ne peuvent porter que 
sur les questions figurant à l'ordre du jour de la première assemblée. 
 
 
III - REGLES PROPRES AUX ASSEMBLEES AUTRES QUE LES ASSEMBLEES 

ORDINAIRES 
 
ARTICLE 31 - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
 
1- L'assemblée générale extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts dans 
toutes leurs dispositions. 
 
Elle ne peut toutefois augmenter les engagements des actionnaires sauf à l'occasion 
d'un regroupement d'actions régulièrement effectué ou pour la négociation de 
"rompus" en cas d'augmentation ou de réduction de capital. 
 
2- L'assemblée générale extraordinaire ne délibère et ne statue valablement qu'aux 
conditions de quorum et de majorité fixées par le nouveau code de commerce. Les 
délibérations de l'assemblée réunie sur deuxième convocation ou après prorogation 
ne peuvent porter que sur des questions figurant à l'ordre du jour de la première 
assemblée. 
 
3- Dans les assemblées générales extraordinaires à caractère constitutif, les quorums 
et majorités prévus ci-dessus ne sont calculés qu'après déduction des actions 
appartenant à l'apporteur en nature ou au bénéficiaire de l'avantage particulier qui 
n'ont voix délibérative ni pour eux-mêmes ni comme mandataires. 
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ARTICLE 32 - ASSEMBLEES SPECIALES 
 
S'il existe plusieurs catégories d'actions, aucune modification ne peut être faite aux 
droits des actions d'une de ces catégories, sans vote conforme d'une assemblée 
générale extraordinaire ouverte à tous les actionnaires et, en outre, sans vote 
également conforme d'une assemblée spéciale ouverte aux seuls propriétaires des 
actions de la catégorie intéressée. 
 
Les assemblées spéciales sont convoquées et délibèrent dans les mêmes conditions 
que l'assemblée générale extraordinaire. 
 
 
 

TITRE VI 
 

DROIT DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES 
 

 
ARTICLE 33 - DROIT DE COMMUNICATION 
 
Tout actionnaire a le droit d'obtenir communication et le Conseil d'Administration a 
l'obligation de lui adresser ou de mettre à sa disposition les documents nécessaires 
pour lui permettre de se prononcer en connaissance de cause et de porter un jugement 
informé sur la gestion et la marche de la société. 
 
La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou de leur mise à 
disposition sont déterminées par les dispositions légales et réglementaires. 
 
 
 

TITRE VII 
 

COMPTES ANNUELS - AFFECTATION ET REPARTITION 
DES BENEFICES 

 
 
ARTICLE 34 - COMPTES ANNUELS DE LA SOCIETE ET COMPTES CONSOLIDES 
 
A la clôture de chaque exercice, le Conseil d'Administration établit les comptes 
annuels de la société et, le cas échéant, les comptes consolidés, prévus par la loi, au 
vu de l'inventaire qu'il a dressé des divers éléments de l'actif et passif existant à cette 
date. Il établit également un rapport écrit sur la situation et l'activité de la société et, le 
cas échéant, du groupe pendant l'exercice écoulé. 
 
Ces documents comptables et ce rapport sont mis à la disposition des Commissaires 
aux Comptes dans les conditions déterminées par les dispositions réglementaires, et 
soumis à l’approbation de l'Assemblée Annuelle par le Conseil d'Administration. 
 
Les documents comptables doivent être établis chaque année selon les mêmes 
formes et les mêmes méthodes d'évaluation que les années précédentes. Si des 
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modifications interviennent, elles sont soumises à la procédure prévue par la loi. Si 
d'autres méthodes que celles prévues par les dispositions en vigueur ont été utilisées 
pour l'évaluation des biens de la société dans l'inventaire et le bilan, il en est fait 
mention dans le rapport du Conseil d'Administration. 
 
 
ARTICLE 35 - FIXATION - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 
 
1- Les produits nets de l'exercice constatés par l'inventaire annuel, après déduction 
des frais généraux et des autres charges sociales, de tous amortissements de l'actif 
et de toutes provisions pour risques commerciaux ou industriels, constituent des 
bénéfices nets. 
 
2- Sur ces bénéfices nets diminués, le cas échéant, des pertes antérieures, il est 
prélevé cinq pour cent pour constituer le fonds de réserve légale. 
 
Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint une 
somme égale au dixième du capital social. Il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve est descendue au-dessous de ce dixième. 
 
3- Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice net de l'exercice diminué des 
pertes antérieures et du prélèvement prévu ci-dessus et augmenté des reports 
bénéficiaires. 
 
4- Sur le bénéfice distribuable, l'assemblée ordinaire, sur la proposition du Conseil 
d'Administration, a le droit de prélever toutes sommes qu'elle juge convenable de fixer 
pour être reportées à nouveau sur l'exercice suivant ou affectées à un ou plusieurs 
fonds de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux. 
 
Le solde, s'il en existe, est réparti entre les actionnaires. 
 
5- L'assemblée peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les 
réserves dont elle a la disposition, en ce cas, la décision indique expressément les 
postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
 
6- L'assemblée générale qui fixe le montant du dividende peut décider que celui-ci 
sera payable, au choix des actionnaires, soit en espèces, soit en actions de la Société. 
 
Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans le délai maximal de 
neuf mois à compter de la clôture de l'exercice, sauf prolongation par ordonnance du 
Président du tribunal de commerce statuant sur requête à la demande du Conseil 
d'Administration. 
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TITRE VIII 
 

DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATIONS 
 

 
ARTICLE 36 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 
A l'expiration de la société ou en cas de dissolution anticipée pour quelque cause que 
ce soit, la liquidation en est faite par un ou plusieurs liquidateurs nommés par 
l'assemblée générale aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les 
assemblées générales ordinaires et à défaut par décision de justice. 
 
La liquidation s'effectue conformément aux dispositions prévues par la loi. 
 
Le produit net de la liquidation après l'extinction du passif et le remboursement aux 
actionnaires du montant nominal non amorti de leurs actions est réparti entre les 
actionnaires proportionnellement au nombre de leurs actions en tenant compte le cas 
échéant des droits des actions de catégories différentes. 
 
 
ARTICLE 37 - CONTESTATIONS 
 
En cours de vie sociale comme pendant la liquidation, toutes contestations, soit entre 
les actionnaires, les administrateurs et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales ou relativement à l'interprétation ou à 
l'exécution des clauses statutaires, sont jugées conformément à la loi et soumises à 
la juridiction compétente du lieu du siège social. 
 
A cet effet, tout actionnaire doit faire élection de domicile dans le ressort du siège 
social, et toutes assignations ou significations sont valablement faites au domicile élu 
ou à défaut d'élection de domicile, au parquet de Monsieur le Procureur de la 
République près le tribunal de grande instance du siège social. 
 


